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Le potentiel de développement 

de l’Afrique Sub-saharienne est 

sans commune mesure 

 



+ 
1. Le potentiel de développement  

 

1.Une croissance économique relativement rapide, avec une moyenne 

estimée à près de 5% par an. 

 

1. La croissance économique de l’Afrique Subsaharienne représente 

trois fois la croissance des pays membres de l’OCDE. 

 

1. Le PIB par tête a été multiplié par 3,2 en Afrique Subsaharienne, entre 

2000 (541,5 $ US) et 2014 (776,46 $ US) . 

Source : Département des statistiques, Banque africaine de développement, 2015. 



+ Graphique 1 : Evolution de la croissance économique selon les grandes 

régions 
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+ 
Près de 22 pays à croissance rapide ont été identifiés dans la région 

Afrique, avec une forte augmentation de l’activité économique au cours 

des deux dernières décennies. 

 Angola, Tchad, Guinée Equatoriale, Nigéria et Soudan), huit pays non pétroliers mais riche en ressources naturelles (Botswana, Ghana, 

Libéria, Mozambique, Namibie, Sierra Leone, Tanzanie et Zambie) et neuf pays non riches en ressources et ayant un cycle de croissance 

plus courte (Burkina Faso, Cap Vert, République Centrafrique, Ethiopie, Lesotho, Malawi, Maurice, Rwanda et Ouganda 
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Graphique 2 : Evolution du PIB par habitant (en $ US courants) en Afrique Subsaharienne 

Source : Banque Mondiale, 2015 



+ Potentiel agricole en Afrique 

Subsaharienne  

 

L’Afrique occupe une position privilégiée  

 

 

 

 le potentiel d’irrigation de l’Afrique lui confère une position 

stratégique en termes durabilité de la production agricole. 

 60% des terres arables disponibles dans le monde et inexploitées se 

trouvent en Afrique Subsaharienne. 

 Près de 60% des ressources d’irrigation dans seulement 3 sources 

hydriques en Afrique:  

 le bassin du fleuve Congo détient  23% du potentiel d’irrigation d’Afrique, 

  le Nil en englobe 19% et 

  la côte ouest 15%, avec respectivement 9 800 000 ha, 8 000 000 ha et 

6 268 650 ha de réserves d’irrigation. 



+ Les secteurs des ressources naturelles et des services ont 

été les plus performants 

 Le secteur des services est passé de 40% du PIB de l’Afrique 

Subsaharienne entre 1995 et 1999 à près de 47% du PIB entre 

2007 et 2011. 

 

 Dans le secteur des ressources, les sous secteurs de la 

construction et des mines dominent largement ceux du gaz, de 

l’électricité et de l’eau. 

 

  Le taux de croissance annuel du sous secteur de la construction 

s’élève à 8,5% durant la période contre 7,2% par an pour les mines. 



+ 
L’Afrique fait l’objet de plus en plus de 

convoitise avec un nouvel élan de partenariats 

vers les marchés émergents 

 Un dynamisme économique déclenché par : 

 une plus grande affluence des investissements, 

    les entrées nettes des investissements directs étrangers (IDE) ont été 

multipliées par sept entre 2000 et 2014 en passant de 6,55 milliards $ US à 

44,03 milliards $ US entre les deux années. 

 

  une augmentation de la demande de produits de base et 

 

  une meilleure implication dans les chaînes de valeurs 

mondiales. 
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 L’Afrique et les échanges 

commerciaux: une région 

encore dépendante  

 



+ 
La dépendance sur les exportations rend 

le continent vulnérable aux chocs 

 
 Les exportations globales de la région sont passées de 68 

milliards $ US à plus de 400 milliards $ US entre 1995 et 

2012 (Banque Mondiale, 2014). 

 Le volume des exportations de pétrole, de métaux et de 

minerais sont passées de 38 milliards $ US à 300 milliards 

$ US entre 1995 et 2012 (Banque Mondiale, 2014). 

 

 Exemple: le Nigéria, le Gabon, le Tchad, l’Angola et la Guinée 

Equatoriale tirent près de 92% de leurs revenus  

d’exportations des produits pétroliers.  



+ Une position stratégique dans les échanges entre 

région 
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Graphique 5 : Répartition du commerce intra-région et interrégional de marchandises, 2013 



+ 
Un commerce entre africains à privilégier 

 
 

 Jusque là, le commerce intra-africain reste très faible avec 

seulement 17% des échanges d’origine africaine qui reste en 

Afrique 

 

 l’Europe commerce plus avec les européens, avec un commerce 

intra-régional de 70% de même que l’Amérique du Nord qui 

affiche un commerce intra-régional de 49%,. 

 

 Pourtant l’Afrique a un marché supplémentaire de 521 milliards $ 

US dans lequel il peut davantage grignoter une part importante 

s’il améliore la compétitivité de ses produits.  
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 Evolutions sociales en Afrique 

Subsaharienne  

 



+ 
Le dividende démographique une occasion 

unique pour décoller  

 

 

 
 

 

 

Graphique 10 : Le dividende démographique : comparaison de 4 pays 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : LatifDramani, 2012 

 

 



+ 
Le bonus démographique : une occasion unique 

pour décoller   

 L’Afrique subsaharienne conserve un énorme potentiel de 

développement économique au moment où le dividende 

démographique la positionne comme continent de l’avenir.  

 Pour transformer ce bonus démographique en opportunité de 

décollage économique qui se réalise une seule fois dans 

l’évolution d’un continent: 

 il est essentiel d’investir fortement sur la qualité du capital 

humain (éducation, santé, protection sociale, migration) et sur 

la création de bassins massifs d’emplois de qualité. 

 



+ 
Evolutions sociales en Afrique 

Subsaharienne  

 l’Afrique accuse un retard considérable dans les domaines 

sociaux: éducation, santé, protection sociale, emploi, 

infrastructure, pauvreté… 

 La demande sociale est forte et les décideurs sont de plus en 

plus obligés d’articuler les politiques économiques aux 

politiques sociales. 

 Le bilan des plans d’ajustement structurel est désastreux car les 

politiques sociales ont été réduites à leur plus simple expression 

de 1980 à 2000.  



+ 
L’ESS, un moyen pour créer des richesses 

redistributives 

L’ESS constitue l’un des vecteurs stratégiques de 
transformation pour la réalisation intégrée des nouveaux 
objectifs de développement durable (ODD) dans toutes leurs 
dimensions: 

  création d’emplois décents, y compris des jeunes et des 
femmes,  

 Promotion de l’entreprenariat populaire 

 extension de la protection sociale, 

 contribution à la réduction de l’empreinte écologique 

d’activités économiques. 

 



+ 
Evolutions sociales en Afrique 

Subsaharienne  

 Le faible niveau de développement de l’Afrique s’explique 

en partie  par la réduction des activités concernant les 

produits de base qui ne sont pas transformés en Afrique.  

 Pour une lutte plus efficace contre ces inégalités de revenu, 

l’Afrique doit s’attaquer aux obstacles structurels.  

 



+ 
Les entreprises coopératives au coeur de 

l’économie publique 

 Les coopératives participent à hauteur de: 

 76 % de la production de coton en Cote d’Ivoire 

 80% de la commercialisation du coton au Bénin 

 50% des logements sociaux au Sénégal 

 80% du capital de la banque coopérative est 

assuré par les coopératives de producteurs de 

café en Ethiopie. 

 



+ 
Des exemples d’entreprises collectives: 

Coopératives, Mutuelles, Entreprises sociales  

 
 Logement pour le grand nombre: les coopératives d’habitat  

 

 
Johannesburg 

Logement Caire 

Casablanca Dakar 



+ Le changement d’échelle large doit s’appuyer sur l’ingéniosité et 

l’entreprenariat créatif au sein de sociétés épanouissantes et bâties sur la 

dignité humaine.  

Thé rouge d’Afrique du Sud 



+ La participation populaire par l’entreprenariat.  

 

Huile d’Argan du Maroc 



+ 
l’économie et le social ensemble  

des laboratoires émergent : 

 CMU via la mutualité, Coopératives de producteurs et de 

consommateurs, Baromètre qualité des apprentissages, 

commerce équitable, coopératives d’habitat, pavage à 

Bamako et à Dakar. 

 



+ 

 

 

 

 

 

 

 Conclusion pistes d’action 

 



+ 
Pistes d’action… (1/3) 

 Assoir une économie plurielle : économie publique, 

économie privée, économie sociale et solidaire.  

 L’équité doit être garantie par une économie publique qui 

investit de façon structurante tout en préservant la régulation 

des domaines de souveraineté qui favorisent un 

développement de l’intérieur du continent.  

 L’économie privée est le gage de la liberté d’entreprendre. 

Elle doit être arcboutée à la responsabilité sociétale 

d’entreprise et soumise à un contrôle citoyen par des 

réseaux d’acteurs crédibles. 

 L’ESS doit être soutenue par des fonds dédiés, des dispositifs 

d’incubateurs d’entreprises, des parts de marchés publics 

réservées, une réglementation volontariste et favorable! 

 



+ Des choix s’imposent… 

1. Accroitre la part 
d’échanges commerciaux 

internes à la région Afrique 
subsaharienne 

4. Développer les fonds 
dédiés à la promotion des 
entreprises collectives et 

sociales 

7. Réaliser la 
décentralisation effective 
dans les pays en affectant 
une fiscalité favorable aux 

collectivités locales  

8. Œuvrer à la transformation 
des produits industriels et 

artisanaux au sein du 
continent et en facilitant une 
meilleure consommation des 
produits des terroirs locaux. 

5. Généraliser à grandes 
échelles les incubateurs 

d’entreprises en impliquant 
fortement les collectivités 

locales et les collèges 
professionnels de services  

2. Réaliser les programmes 
d’investissements régionaux 
définis par le NEPAD, l’Union 

Africaine, la BAD  

3. Favoriser une politique 
volontariste de soutien aux 

PME  

6. Renforcer l’OHADA et les 
institutions régionales 

d’intégration économique et 
de régulation 
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